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République Française 
Département du Pas-de-Calais – Arrondissement d’Arras – Canton de Brebières 

 

 

COMMUNE DE BREBIÈRES 
 

Délibération du Conseil Municipal 
du 23 septembre 2024 

 
Liste des délibérations affichée et publiée sur internet le 25 septembre 2024 
 
L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-trois septembre à vingt heures quinze minutes, le Conseil 
Municipal s’est réuni salle Pierre Moreau – Place des Héros à Brebières, sous la présidence de 
Monsieur Lionel DAVID, Maire, en suite de convocation en date du dix-sept septembre  deux mil 
vingt-quatre, dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie. 
 
PRESENTS : M. DAVID Lionel, Maire, Président, Mme DOUVRIN Karine, M. DEPREZ Grégory,  
Mme BODNIEFSKI Marina, M. HANNEDOUCHE Bruno, M. GOUBET René, Mme MOLARD 
Caroline, M. DEGELDER Mickaël, M. TRIPLET Corentin, Mme BELVERGE Maria, Mme PAUCHET 
Jacqueline, Mme BARAN Viviane,  M. DEMOULIN Bertrand, Mme ANDRZEJCZAK Sylvie,  
Mme DAMBRINE CONTRERAS Bénédicte, M. LOBRY Frédéric, Mme BREMARD Céline,  
Melle DEPREZ Alexia, M. DEGORGUE Didier, M. CICORIA Nicolas, Mme POTEAU Nathalie,  
Mme MORENT Sophie, M. DUCONSEIL Rémi, Mme HECQUET-CIESLAK Jocelyne, Mme LIENARD 
Eva. 
 
ABSENTS :   
M. HERBAUT Pierre  donne pouvoir à M. DAVID Lionel 
M. DEVANNE Pascal  donne pouvoir à Mme BREMARD Céline  
Mme HANNE Lauréline donne pouvoir à Mme BODNIEFSKI Marina 
M. MARINO Salvatore  donne pouvoir à Mme LIENARD Eva 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme MARTEAU Marina  
 
Membres en exercice : 29   Présents : 25 
Quorum : 15     Votants : 29 
 
 
URBANISME 
7 – Arrêt de projet du PLUi de la communauté de communes OSARTIS-MARQUION - Avis 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 153-15 et R. 153-5 ;  
VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.151-1 et suivants, R.151-2 et suivants et 
L. 103-2 ; 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 15 mars 2019 ayant prescrit 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) ;  
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 décembre 2022 sur le débat des 
grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable ;  
 
VU le bilan de la concertation présenté en Conseil Communautaire du 25 juin 2024 ; 
 
VU les éléments du « Porter à Connaissance » transmis par le représentant de l’Etat ; 
 
 



 
 
VU la Loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte 
contre l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux et notamment 
son article 4 ;  
 
VU la délibération en date du 25 juin 2024 arrêtant le projet de Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal, élaboré sous la responsabilité de la Communauté de Communes Osartis-
Marquion ; 
 
CONSIDERANT que les communes membres de l’établissement public de coopération 
intercommunal disposent d’un délai de trois mois pour émettre un avis sur le projet de plan 
arrêté ;  
 
 
Monsieur le Maire expose au conseil municipal les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) et les dispositions du règlement qui concernent spécifiquement la 
commune. 
 
Conformément à l’article R. 153-5 du Code de l’Urbanisme, Monsieur le Maire invite le conseil 
municipal à se prononcer. 
 
Après avoir entendu l’exposé du Maire, 
 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres,  
 

DECIDE 
 
- D’EMETTRE un avis favorable sur les orientations d’aménagement et de programmation et les 
dispositions du règlement du projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal qui la concernent 
directement. 
 
 

Fait en séance, les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme, 

 
Lionel DAVID, 

Maire. 
Marina MARTEAU, 

Secrétaire de séance. 
 
 
 
 
 

Monsieur le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte et informe qu’il peut faire l’objet 
d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Lille, situé 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire, 59000 Lille, dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État. Le Tribunal Administratif peut être saisi 
par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr 
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